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Wijngaert), Dänemark (Jack W. Jensen), Frankreich (Raymond Poidevin), Bundesrepublik 
Deutschland (Hans-Peter Schwarz), Irland (Dermot Keogh), Italien (Enrico Serra, Paola 
Carucci), Luxemburg (Paul Spang), Niederlande (Adrian F. Manning) und Großbritannien 
(Donald C. Watt). Werner Kulla erläutert Archive der übernationalen Parteiorganisationen 
der Sozialisten, Christdemokraten und Liberalen. Der Herausgeber Walter Lipgens stellt 
ausführlich die Archivsituation dar bei den übernationalen Europaverbänden mit ihren zahlrei­
chen Verzweigungen (Union Europeenne des Federalistes/Europa-Union, Europäische Parla­
mentarier Union, Ligue Europeenne de Cooperation Economique, Europa-Bewegung, Mon- 
nets Aktionskomitee für die Vereinigten Staaten von Europa) sowie für die ersten europäischen 
Institutionen auf Regierungsebene (Westeuropäische Union, OEEC, Europarat, Montan­
union, Europäische Verteidigungsgemeinschaft). Im einzelnen werden die zahlreichen um die 
europäische Einigung bemühten Organisationen in Lipgens umfassender Darstellung der 
frühen europäischen Einigungspolitik untersucht.1 Grundinformationen enthalten auch die 
Beiträge in diesem Archivführer, die zugleich durch die wichtigsten bibliographischen Hin­
weise ergänzt sind. Sie bieten auch über das engere Thema hinaus eine gute Uberblicksdarstel­
lung der Zugänglichkeit zeitgeschichtlicher Archive in Europa; damit wird der Band nicht nur 
als Nachschlagewerk zur ersten Orientierung sehr gute Dienste leisten, sondern er gibt auch 
zahlreiche Anregungen für weitere Forschungsarbeiten.

Rainer Hudemann, Trier

Klaus-Dietmar Henke, Politische Säuberung unter französischer Besatzung, die Entnazifizie­
rung in Württemberg-Hohenzollern, Stuttgart (Deutsche Verlags-Anstalt) 1981, 205 p, 
(Schriftenreihe der Vierteljahreshefte für Zeitgeschichte).

L’ouvrage de K.-D. Henke sur la denazification en Wurtemberg-Hohenzollern est important ä 
deux titres. D'abord parce qu*il signale une evolution interessante des recherches sur l’Alle- 
magne de Pimmediat apres-guerre. La politique fran^aise d’occupation, jusqu’alors negligee au 
profit des politiques d'occupation anglo-saxonnes,' retient desormais Pattention des historiens: 
le colloque qu’organise Plnstitut d’histoire europeenne de Mayence ä Pautomne en est un 
indice. D’autre part parce qu’il montre avec Pexemple de la denazification que la zonefran^aise, 
contrairement aux idees re^ues, a ete aussi le theätre d’experiences novatrices.

Henke, qui a procede ä un depouillement minutieux des fonds d’archives provinciaux et 
recueilli des temoignages d’hommes politiques en activite sous Poccupation, presente Panalyse 
tres fouillee d’une histoire riche en peripeties. Schematiquement la denazification en Sud- 
Wurtemberg passe par trois phases. Dans un premier temps, jusqu'ä Pinstallation de Padminis- 
tration militaire definitive et la mise en place du gouvernement allemand en octobre 1945, les 
Fran^ais ne se soucient guere de Pepuration. Les directives severes du commandement supreme 
allie sont quasiment negligees et les premiers efforts de denazification sont le fait de Padministra- 
tion allemande elle-meme. Des cette periode initiale, le sud du Wurtemberg se distingue

1 Walter Lipgens, Die Anfänge der europäischen Einigungspolitik 1945-1950. Erster Teil: 1945-1947, 
Mit zwei Beiträgen von Wilfried Loth, Stuttgart 1977.

1 Les principales etudes sur la denazification sont de fait consacr^es en priorit* ä la zone am6ricaine: 
Justus Fürstenau, Entnazifizierung. Ein Kapitel deutscher Nachkriegspolitik, Neuwied 1969; Lutz 
Niethammer, Entnazifizierung in Bayern. Säuberung und Rehabilitierung unter amerikanischer Besat­
zung, Frankfurt 1972. Pour la zone britannique cf.: Entnazifizierung in Nordrhein-Westfalen. Richtlinien, 
Anweisungen, Organisation. Bearbeitet von Irmgard Lange, Siegburg 1976.
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radicalement du nord sous occupation americaine, oü une epuration mecanique aboutit 
rapidement ä paralyser l’administration. C’est pour remedier au laxisme et couper court aux 
protestations des autres allies que le gouvemement militaire definit en octobre 1945 les 
directives pour l’epuration des Services publics. Pour Henke, ä Baden-Baden on est en fait plus 
soucieux d’une bonne image de marque que d’une denazification efficace: les directives sont 
maladroitement copiees sur le modele americain et leur portee est immediatement attenuee ä la 
suite d’une negociation avec l’administration allemande. L’application donne des resultats 
incoherents et insuffisants. Jusqu’alors la denazification n’est qu’un »bluff de premiere gran- 
deur« (p. 47). Critique par une commission d’enquete parlementaire envoyee de Paris, le 
gouvemement militaire de Tübingen fait mine de reagir au debut de l’annee 1946. ll institue un 
»conseil supreme de denazification« compose de representants des partis politiques - qu’il vient 
d’autoriser- et lui impose sous le manteau l’adoption de nouvelles directives tres severes. Mais 
en »suscitant« cette decision »democratique« qui, vue de l’exterieur, garantit l’abandon des 
erreurs passees, le gouvemement militaire paralyse le Systeme d’epuration fonctionnant jusque 
lä. L’administration allemande prend alors l’initiative etses propositions sont acceptees. C'estla 
deuxieme phase, celle du »modele wurtembergeois«. Pendant plus d’un an fonctionne un 
Systeme d’epuration original n’ayant rien de commun avec la denazification »depolitisee et 
quasi-judiciaire« (p. 7) pratiquee en zone americaine. Paradoxalement, c’est l’originalite et 
l’efficacite de ce modele qui entrainent son abandon. Son efficacite, car eile contraste avec le 
Systeme des Spruchkammern du Nord-Wurtemberg qui permet entretemps une rehabilitation 
massive de ceux qu’on avait tout d’abord aveuglement condamnes. De ce fait l’adoption de la 
denazification »ä l’americaine« est reclamee par une fraction croissante de l’opinion. Quant ä 
l’originalite, eile contredit le principe d’unite adopte au conseil de controle. De plus en 
Rhenanie-Palatinat et en Bade la denazification continue de s’operer de fa^on peu satisfaisante 
selon les directives d’octobre 1945, ce qui mecontente les allies. C’est pour couper court aux 
critiques que le gouvemement militaire, sans tenir compte des avantages du modele de 
Tübingen, adopte pour toute la zone les Spruchkammern (Ordonnance 79 du 18 fevrier 1947). 
Le modele wurtembergeois de denazification est donc ä la fois victime d’un calcul de politique 
internationale de la part du gouvemement militaire et d’une perte de legitimite aupres des 
Allemands eux-memes. Dans une troisieme phase, c’est la degradation et Palignement sur la 
pratique du Nord-Wurtemberg. L’application de l’ordonnance ne se fait cependant pas sans 
mal. Ne faut-il traiter avec le Systeme des Spruchkammern que les cas restants ou faut-il au 
contraire reviser l’ensemble des jugements dejä prononces? C’est la deuxieme solution que 
prönent beaucoup d’Allemands afin que tout le monde puisse profiter des garanties juridiques 
du nouveau Systeme et surtout des criteres plus indulgents qu’il institue. Une negociation 
s’engage avec le gouvemement militaire de Tübingen. Mais alors qu’elle semble sur le point 
d’aboutir, coup de theätre, Baden-Baden impose l’adoption d’un texte restrictif en matiere de 
revision. Selon Henke cet acte d’autorite ne signifie pas le choix d’une denazification rigoureuse. 
II s’agit d’instituer une reglementation unifiee pour toute la zone afin de faire bonne figure 
aupres des autres occupants. D’ailleurs, tout en forjant les gouvemements allemands ä accepter 
la nouvelle legislation, le gouvemement militaire leur promet d’assouplir la procedure de 
revision. Au secretariat d’Etat de Tübingen on se croit au bout de ses peines. Cependant il faudra 
encore vaincre la resistance du gouvemement militaire provincial qui bloque le fonctionnement 
d’un Systeme ä ses yeux devenu trop laxiste. C’est seulement ä partir de mai 1948, apres que 
l’administration allemande ait fait une demarche a Baden-Baden, qu’il pourra etre applique.

Les pages les plus interessantes du livre sont consacrees au modele wurtembergeois de 
denazification, dont Henke presente les avantages de maniere convaincante (chap. 3). La 
denazification y est apprehendee comme un probleme politique. Ainsi, pour juger la gravite de 
la compromission, on tient compte de la charge qui etait occupee. Et, de meine, la sanction 
infligee ne l’est pas seulement en fonction des notions abstraites de faute et de reparation, mais



Henke: Politische Säuberung unter französischer Besatzung 861

en tenant compte aussi des responsabilites qu’on estime pouvoir encore confier ä la personne 
jugee. Les decisions sont prises souverainement par le commissaire ä l’epuration apres instruc- 
tion des dossiers par les commissions de cercle et avis des comites d’epuration au siege du 
gouvemement. Le role decisif d’un seul homme a le double avantage de la rapidite et de la 
coherence. Henke reconnait toutefois que le Systeme a des inconvenients. Comme il est fonde 
sur une appreciation ouvertement politique et non sur des criteres juridiques, tout depend du 
discernement et de la rigueur du commissaire ä l’epuration. De plus, l’action de celui-ci necessite 
un consensus partisan. Apres les victoires electorales des chretiens-democrates, le commissaire 
social-democrate est de plus en plus conteste. D’autres resistances viennent de l’administration 
qui, freinant par reflexe corporatif une epuration qui decime ses rangs, bloque finalement 
l’application des decisions. Enfin, on n’echappe pas en Sud-Wurtemberg au phenomene de 
lassitude qui touche la denazification dans l’ensemble de l’Allemagne: au für et ä mesure que le 
temps passe, le souhait de clemence l’emporte sur la volonte de justice. Somme toute, le 
mecanisme s’enraye de lui-meme et il est dejä condamne avant que le gouvernement militaire 
n’impose son remplacement.

Quoi qu’il en soit, dans l’echec de la denazification en Wurtemberg, les autorites franjaises 
portent une lourde responsabilite. Henke fustige les decisions contradictoires et l’opportunisme 
de l’occupant. La plupart des mesures prises ne le sont pas de sa propre initiative, elles 
interviennent lorsque les critiques de l’opinion fran^aise ou des allies se font trop pressantes. 
C’est ainsi, pour l’essentiel, que l’auteur juge l’attitude du gouvemement militaire. Il ne le fait 
cependant qu’aux diverses etapes de son analyse, sans eprouver le besoin de faire la synthese des 
commentaires epars dans un chapitre conclusif: comme si les circonstances de la denazification 
parlaient d’elles-memes et suffisaient ä illustrer l’improvisation (p. 18) et les »skandalöse 
Winkelzüge« (p. 9) de l’occupant. Un bilan eut ete necessaire, ne serait-ce que pour confronter 
les resultats aux hypotheses de l’introduction. Comment apprecier, en fin de compte, la 
politique de denazification frangaise? Toute la difficulte reside dans le fait qu’on ne peut juger le 
gouvernement militaire que sur ses actes. Tant que les archives d’occupation ne sont pas 
disponibles, nous ne pouvons connaitre ses intentions avec certitude. Dans son introduction 
Henke releve trois elements determinants pour toute politique de denazification: le modele 
d’explication du national-socialisme (pour autant qu’il y en ait un...), la place que la 
denazification occupe dans la Hierarchie des objectifs d’occupation et l’etat d’avancement de la 
reflexion sur les methodes ä employer lorsque debute l’occupation.

Sur le dernier point, tout indique un manque de reflexion et une impreparation du gouveme­
ment militaire fran;ais: autant ä Baden-Baden, oü on copie maladroitement le modele americain 
pour etablir les directives d’octobre 1945, qu’ä la delegation superieure de Tübingen en avril 
1946 (!), lorsque, ä court d’idees apres l’echec du Systeme d’octobre 1945, on est soulage de 
laisser l’initiative aux allemands.

Est-ce ä dire que les Fran^ais n’accordent ä la denazification qu’une importance secondaire 
(p. 18)? Peut-etre faut-il nuancer le jugement. A lire attentivement Henke on ne voit pas 
qu’opportunisme et incoherence; du moins pas a tous les niveaux. Ne peut-on penser que 
l’attitude de la delegation superieure de Tübingen est plutot consequente? Si eile s’oppose ä 
l’amnistie de novembre 1947 apres avoir freine l’application de l’ordonnance du 24 avril, c’est, 
comme le dit Henke, pour preserver le modele wurtembergeois. Pourquoi qualifier cette 
attitude de surprenante (»eine deftige Überraschung« p. 149) puisque, toujours selon Henke, le 
texte que Baden-Baden impose pour l’application de l’ordonnance 79 n’est pas du goüt des 
autorites de Tübingen (p. 145). D'ailleurs, lorsque celles-ci, dans les mois qui precedent, 
essaient de preparer l’application ä leur maniere de la directive n° 38 du conseil de contröle en 
negociant avec le secretariat d’Etat, c’est dejä pour trouver un compromis qui preserve l’acquis. 
L’accord ne se fait-il pas sur un projet limitant les possibilites de revision des jugements dejä 
prononces? Ce que dit Henke p. 128, et plus nettement encore p. 160, le laisse penser. La
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redaction de lapage 131 est, il est vrai, moins claire ä ce sujet: Pauteur indique qu’en janvier 1947 
le cabinet soumet ses propositions ä la delegation superieure, sans preciser si celles-ci correspon- 
dent aux positions de novembre 1946 ou si on demande une generalisation de la procedure de 
revision - comme beaucoup le souhaitent entretemps. Dans ce dernier cas, on comprendrait mal 
que le gouvemeur se soit declare »d'accord pour PessentieU (p. 131) ... Si on admet cette 
continuite dans Pattitude du gouvemement militaire de Tübingen, on sera moins tente 
d’interpreter sa defense du modele regional de denazification comme un reflexe de prestige; on y 
verra plutot le refus de permettre une epuration trop indulgente (Pauteur fournit altemative- 
ment des arguments pour les deux interpretations - p. 158 et 174 d’une part, p. 169, 174,177, 
181 d’autre part). Pour juger la politique fran$aise, il nous parait donc important de distinguer, 
autant que les documents le permettent, ce qui vient de Tübingen de ce qui emane de Baden- 
Baden. Ainsi, qu’en est-il en avril 1947? Il est clair que c’est Baden-Baden qui impose le texte 
d’application de Pordonnance n° 79. Mais on aimerait savoir precisement qui, en contradiction 
avec le texte, laisse au meme moment esperer aux gouvernements allemands la possibilite d’une 
large revision (p. 148). Si c’est le gouvernement militaire de zone, Phypothese d’une politique 
coherente a la delegation de Tübingen en serait confortee. Cette volonte d’assurer une certaine 
efficacite ä la denazification n’existerait-elle pas d’ailleurs plus tot dejä?: si en octobre 1945 c’est 
bien de Tübingen que Padministration allemande obtient un assouplissement des directives de 
Baden-Baden, ne peut-on penser que les autorites provinciales (Poccupation veulent eviter 
Pepuration aveugle qui sevit alors en zone americaine?

Quant au troisieme determinant des politiques de denazification, les rapports entre Pinterpre- 
tation du national-socialisme et les methodes mises en ceuvre, le probleme reste entier, faute de 
pouvoir acceder aux archives du gouvemement militaire. Sur ce point, le travail de Henke nous 
suggere cependant une des questions essentielles: comment s’expliquent les hesitations, Pappa- 
rente absence de conception de Baden-Baden en matiere de denazification alors que pour la 
politique scolaire et culturelle une reflexion et une action d’envergure etaient parallelement 
menees?2 Aurait-on, ä force de cloisonnement administrativ reduit la denazification ä une 
technique d’epuration, oubliant le sens plus large qu*un depute ä Passemblee Constituante 
donnait ä ce mot, »Pextirpation de Pesprit du peuple allemand des germes virulents que la 
propagande du docteur Goebbels y a laisses«?3

Alain Lattard, Paris

La France contemporaine: Guide bibliographique et thematique. Sous la direction de Rene 
Lasserre, avec la collaboration de Jean-Paul Bachy, Marie-Martine Combry, Richard Du- 
breuil, Gilles Fabre-Rosane, Yves Lebas, Denis Muzet, Rüdiger Stephan. Preface de 
Robert Picht, Tübingen (Max Niemeyer Verlag) 1978, XII-743 S.

Angesichts einer immer schwerer zu überschauenden Literatur- und Informationsflut auf allen 
sozialwissenschaftlichen Sachgebieten und angesichts der bisher nur zu fragmentarischen 
Ergebnissen gediehenen Bemühungen, die Fülle der Informationen durch konsequenten Ein­
satz elektronischer Datenverarbeitung im nationalen Rahmen oder im internationalen Verbund 
für die Forschung wieder abrufbar und verfügbar zu machen, ist jeder Versuch zu begrüßen, mit 
herkömmlichen Mitteln einen Überblick über die Fachliteratur auf einem bestimmten Sachge­
biet zu vermitteln.

2 Voir a ce sujet le livrc publie par Jerome Vaillant, La denazification par les vainqueurs, Lille 1981.
3 Rapport de la commission d’enquete parlementaire. Documents de Passemblee Constituante, Annexe 

n° 924, 8 avril 1946, p. 913.


